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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

hôpitaux publics
Question écrite n° 15429

Texte de la question

M. Michel Hunault attire l'attention de Mme la ministre de la santé, de la jeunesse et des sports sur la situation
particulièrement tendue dans les services d'urgences des hôpitaux. Le personnel médical est surchargé, en
nombre insuffisant. Se pose la question de financement des heures supplémentaires, des temps de
récupérations mais au-delà des moyens financiers et humains pour assurer la qualité et l'accès de tous au
service public hospitalier. Le gouvernement peut-il, pour l'année 2008, préciser les mesures qu'il entend
promouvoir en concertation avec les partenaires sociaux, les usagers, le personnel médical pour assurer la
qualité du service public hospitalier, le financement des soins et la revalorisation des salaires.

Texte de la réponse

Depuis plus de dix ans, un effort important est fait pour doter les services d'urgence des moyens qui leur sont
nécessaires pour assurer leurs missions auprès de la population. Dans le cadre du plan urgences 2003-2007,
500 millions d'euros ont été répartis entre les structures de médecine d'urgence, la prise en charge des
personnes âgées aux urgences et les capacités d'hospitalisation en aval des urgences. Le plan a permis la
création de 5 200 emplois, dont 3 000 pour les structures d'urgences (dont plus de 500 postes médicaux) et de 7
500 lits et places. Au total, le plan a permis de professionnaliser et de renforcer les structures de médecine
d'urgence et de développer des modalités spécifiques de prise en charge des personnes âgées. Toutefois et
pour répondre à la confiance que font 91 % des Français aux urgences des hôpitaux et au Samu, selon une
toute récente enquête d'opinion, le fonctionnement des structures d'urgence et plus largement l'organisation de
la prise en charge des soins non programmés doit continuer à être améliorée. Aussi, le rapport de la
Commission Larcher présente-t-il un ensemble de propositions en ce sens : améliorer l'organisation des soins
non programmés, confier à la future agence régionale de santé une mission d'organisation globale de la filière
de l'urgence (régulation, transport, permanence des soins, urgences), améliorer la régulation, mutualiser la
permanence entre les praticiens des différents établissements de santé, organiser les consultations non
programmées à l'hôpital, proposer aux établissements privés un contrat de service public pour participer aux
urgences, à la permanence des soins et à l'accueil des plus démunis. La mise en oeuvre des mesures retenues
après expertise va intervenir rapidement dans le cadre de la loi « hôpital, santé, patients et territoires » qui sera
présentée au Parlement à la fin de l'année mais également des textes réglementaires qui l'accompagneront.
Dans les suites du rapport CORIAT sur la permanence des soins, la ministre de la santé, de la jeunesse, des
sports et de la vie associative a entamé la mise en place du conseil national de l'urgence. Celui-ci, formé de
représentants des personnels impliqués et des établissements de santé, des sociétés savantes et de
personnalités qualifiées, aura pour tâche de formuler toute proposition organisationnelle pour améliorer la
cohérence et la fluidité de la prise en charge des urgences en établissement de santé. Il devra également
évaluer ces organisations et en analyser l'impact sur les professionnels.

Données clés

Auteur : M. Michel Hunault

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE15429
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1677


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE15429

Circonscription : Loire-Atlantique (6e circonscription) - Nouveau Centre
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 15429
Rubrique : Établissements de santé
Ministère interrogé : Santé, jeunesse et sports
Ministère attributaire : Santé, jeunesse, sports et vie associative

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 29 janvier 2008, page 700
Réponse publiée le : 9 décembre 2008, page 10723

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE15429

